
CHAPITRE 21

Loi concernant la réglementation du trans-
port routier

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Le chapitre 16 des Statuts refondus
de 1941, remplacé par l'article 1 de la loi
9 George VI, chapitre 21, et modifié par
l'article 1 de la loi 11 George VI, chapitre
27, est remplacé par le suivant:

" CHAPITRE 16

Loi CONCERNANT LE TRANSPORT
ROUTIER

" 1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi de la Régie des transports.

"2, Dans la présente loi, les expressions
suivantes signifient:

1° "régie": la Régie des transports;
2° "propriétaire": toute personne, so-

ciété ou corporation et leurs locataires, fi-
déicommissaires, liquidateurs, séquestres
ou syndics, qui exploitent, administrent
ou contrôlent une entreprise de transport
au sens de la présente loi;

3° ' 'entreprise de transport' ' : une entre-
prise

a) de transport par autobus, taxis ou
véhicules de livraison, au sens de la Loi
des véhicules automobiles (chapitre 142);
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b) de location, au public, de véhicules
automobiles conduits par les locataires ou
leurs préposés.

CONSTITUTION DE LA RÉGIE

" 3 . Un organisme de surveillance et de
contrôle des entreprises de transport défi-
nies à l'article 2 est institué sous le nom de
"Régie des transports".

Il est composé de trois régisseurs,
dont un président et un vice-président,
nommés par le lieutenant-gouverneur en
conseil; celui-ci fixe leur traitement, qui ne
doit pas excéder annuellement dix mille
dollars quant au président et huit mille
cinq cents dollars quant aux autres régis-
seurs.

La régie n'est pas dissoute par suite de
vacances parmi les régisseurs.

" 4 . La régie a son siège social à Qué-
bec; elle peut avoir des bureaux à tout
autre endroit de la province que désigne
le procureur général, sur recommandation
du président.

" 5 . La régie tient ses séances à tout
endroit de la province où l'exige l'expé-
dition de ses affaires.

L'audition de toutes les matières sou-
mises à la régie a lieu devant au moins
deux régisseurs.

" 6 . Lorsque la régie siège au chef-lieu
d'un district judiciaire, le shérif de ce dis-
trict est tenu de mettre à sa disposition
un local convenable pour y tenir ses
séances.

Dans tout autre endroit où elle siège,
elle peut se servir gratuitement de la salle
d'audience où siège les cours provinciales.

" 7 . La régie, ou son président, peut
autoriser un régisseur à lui faire un rapport
sur toute matière relevant de la compé-
tence de la régie; ce régisseur a alors tous
les pouvoirs de deux régisseurs siégeant
ensemble, pour recevoir les témoignages
et obtenir les renseignements nécessaires
à la préparation de ce rapport.

" 8 . Le vice-président exerce les pou-
voirs du président au cas d'absence ou
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d'incapacité d'agir de ce dernier ou de va-
cance dans sa charge.

Les régisseurs, y compris le président,
décident à la majorité des voix ; s'il y a éga-
lité, le président a voix prépondérante.

L'opinion du président prévaut sur tou-
tes questions de droit.

" 9 . Les régisseurs doivent s'occuper
exclusivement du travail de la régie et
des devoirs de leur office; ils ne doivent
exercer aucune autre profession, ni rem-
plir aucune autre fonction.

" 1 0 . Il n'est permis à aucun régisseur,
officier ou employé de la régie, sous peine
de déchéance de sa charge, d'avoir un
intérêt quelconque, direct ou indirect,
dans une entreprise de transport.

Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou par donation, pourvu qu'il y renonce
ou en dispose avec toute la diligence pos-
sible.

" 1 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut nommer, pour aider les régisseurs,
un secrétaire, des techniciens, des comp-
tables, des commis et tous autres employés
qu'il juge nécessaires, et fixer leur rémuné-
ration.

" 1 2 . Le procureur général peut au-
toriser la régie à retenir, à titre tem-
poraire et aux conditions qu'il détermine,
les services d'autres personnes que ses
employés réguliers.

•

RECOURS PROHIBÉS

" 1 3 . Les régisseurs, le secrétaire, les
officiers et les employés de la régie ne
peuvent être recherchés en justice en
raison d'actes officiels accomplis de bonne
foi dans l'exercice de leurs fonctions.

POUVOIRS DE LA RÉGIE

" 1 4 . La régie a un pouvoir général
de surveillance et de contrôle des entre-
prises de transport.

" 1 5 . La régie, toute personne spécia-
lement autorisée par celle-ci et tout régis-
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seur désigné par le président peuvent in-
ventorier les biens des propriétaires d'en-
treprises de transport et faire des enquêtes
sur la structure financière, les méthodes
de comptabilité, les taux, recettes, profits,
salaires et en général les affaires de ces
entreprises.

Toute enquête de cette nature prescrite
par le lieutenant-gouverneur en conseil a
préséance sur les autres et doit être con-
duite avec toute la célérité possible.

" 1 6 . Les articles 6, 9, 10, 11, 12, 13,
16 et 18 de la Loi des commissions d'en-
quête (chapitre 9) s'appliquent, mutatis
mutandis, à ces enquêtes.

Quand elles sont faites par une person-
ne autre qu'un régisseur, celle-ci doit prê-
ter le serment prévu par l'article 3 de la-
dite loi.

" 1 7 . Tout enquêteur peut, chaque jour
non férié, entre huit heures du matin et six
heures du soir,

a) visiter tout immeuble d'un proprié-
taire d'entreprise de transport;

b) examiner les livres, plans, devis et
autres pièces se rapportant à cette entre-
prise;

c) y apporter et utiliser les instruments
nécessaires à ses recherches et se servir
de ceux qui s'y trouvent.

" 1 8 . Les prix et les taux exigés par un
propriétaire d'entreprise de transport doi-
vent être justes et raisonnables.

Il doit fournir à la régie, avant de com-
mencer ses opérations et chaque fois qu'el-
le le requiert, la liste de ses prix et de ses
taux, ainsi qu'une copie de ses classifi-
cations, règlements, formules de contrat
et autres documents et renseignements
qu'elle exige.

" 1 9 . La régie peut, après enquête, de sa
propre initiative ou à la requête d'une par-
tie intéressée, modifier les prix et les taux
exigés par tout propriétaire d'une entre-
prise de transport, de manière à les rendre
justes et raisonnables.

Il est illégal pour un propriétaire d'exi-
ger ou de recevoir d'autres prix ou taux
que ceux dont il a produit la liste ou qui
ont été fixés par ordonnance de la régie.
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Tout montant payé en sus de ces prix
ou taux peut être recouvré par celui qui
l'a payé ou ses ayants droit, nonobstant
toute convention ou stipulation contraire.

" 2 0 . A la requête de toute partie in-
téressée, la régie peut annuler ou modi-
fier tout contrat ou règlement relatif à une
entreprise de transport, si la partie requé-
rante établit que les conditions de ce con-
trat ou de ce règlement sont abusives.

" 2 1 . La régie peut en outre
a) imposer aux propriétaires d'entre-

prises de transport l'obligation d'adopter
toute mesure ou réforme propre à amé-
liorer leur service;

b) réglementer les conditions de salu-
brité et de sécurité de ces entreprises.

" 2 2 . La régie, dans les matières de sa
compétence et dans les limites de ses pou-
voirs, décide toute question qui lui est
soumise et peut émettre toute ordonnance
qu'elle juge appropriée.

Elle adjuge, à sa discrétion, sur les dé-
penses de ses enquêtes et sur les frais des
instances qui lui sont soumises et de l'exé-
cution de ses ordonnances.

Les décisions de la régie sur des ques-
tions de faits sont définitives.

" 2 3 . La régie a juridiction pour con-
traindre tout propriétaire d'entreprise de
transport à étendre son service et fixer
les conditions de cette extension.

" 2 4 . Elle a également juridiction pour
entendre et décider toute contestation
qu'un propriétaire d'entreprise de trans-
port et une corporation municipale ou tout
autre corps public conviennent de lui sou-
mettre relativement à l'exploitation d'une
telle entreprise.

" 2 5 . Dans l'exercice de son droit de
surveillance sur les entreprises de trans-
port, la régie peut rendre des ordonnances
concernant la qualité du service, les ho-
raires pour service d'autobus, l'agen-
cement des voitures, les accessoires et
autres appareils, les parcours, rapports,
conditions et pratiques suivies relative-
ment aux prix, aux taux et à toute autre
matière de la compétence de la régie.
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" 2 6 . La régie peut rendre des ordon-
nances pour assurer la sécurité et l'avan-
tage du public et l'exécution de tout con-
trat ou franchise comportant l'usage de la
propriété ou de droits publics.

" 2 7 . Elle peut, par ordonnance, dé-
créter que les autos-neige agencés pour le
transport de plus de sept personnes et de
moins de treize seront considérés comme
des taxis au sens de la Loi des véhicules
automobiles (chapitre 142).

" 2 8 . La régie peut en tout temps d'of-
fice ou à la demande d'une partie intéres-
sée, reviser, modifier ou annuler ses ordon-
nances.

" 2 9 . Les pouvoirs de réglementation
prévus par les paragraphes 3, 4 et 5 de
l'article 68 de la Loi des véhicules auto-
mobiles (chapitre 142) sont exercés par la
régie.

OBLIGATIONS DES PROPRIÉTAIRES

" 3 0 . Aucun propriétaire ne peut com-
mencer l'exploitation d'une entreprise de
transport en cette province à moins d'avoir
obtenu de la régie une autorisation à cette
fin.

L'autorisation doit indiquer les condi-
tions que la régie juge utiles ou néces-
saires à la protection des droits des usagers
du service et des intérêts du public.
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a) par taxi, à prix fixe pour une course
ou par jour;

b) par taxi, à prix fixe pour chaque
voyageur quand la distance parcourue est
de moins de quinze milles, pourvu qu'au-
cune autorisation n'ait été accordée, sur
ce parcours, à une entreprise de transport
par autobus;

c) par autobus ou taxi appartenant à
un hôtelier, utilisé uniquement pour le
transport des voyageurs fréquentant son
hôtel, entre celui-ci et une gare ou un
débarcadère, dans la même localité ou
dans une localité voisine;

d) par un véhicule automobile utilisé,
sous le contrôle de commissaires ou de
syndics d'écoles, uniquement pour le trans-
port d'écoliers et d'instituteurs à leurs
écoles;

e) de matériaux pour la construction
ou l'entretien de chemins publics;

f) de bois brut ou scié mais non assem-
blé;

g) de sable, terre, gravier ou pierre des
champs;

h) de bestiaux ou d'autres produits de
la ferme, par un syndicat coopératif
agricole ou par une société coopérative
agricole, pour le compte de ses membres.

" 3 4 . Tout propriétaire d'entreprise
de transport est tenu, dans l'exploitation
de son entreprise, d'observer les condi-
tions et prescriptions édictées par la régie.

" 3 5 . Toute fusion, vente ou cession
d'entreprise de transport doit être préala-
blement approuvée par la régie, sous peine
de nullité.

" 3 6 . Lorsqu'un propriétaire d'entre-
prise de transport s'adresse à la régie pour
obtenir l'échange d'un service avec un
autre propriétaire d'une entreprise simi-
laire, elle peut rendre, à cette fin, l'ordon-
nance qu'elle juge d'intérêt public, déter-
miner la compensation et fixer les autres
conditions de l'échange.

RÉMUNÉRATIONS ET DÉPENSES

" 3 7 . Les dépenses de la régie, ainsi
que les traitements, salaires et gages des
régisseurs et des personnes mentionnées
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aux articles 11 et 12 sont payés à même
le fonds consolidé du revenu.

DROITS E t HONORAIRES

" 3 8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter des tarifs d'honoraires
et de droits payables à la régie sur les
matières qui lui sont soumises et les pro-
cédures faites devant elle.

Dès qu'ils sont perçus, ces honoraires
et droits sont transmis au trésorier de la
province pour être versés au fonds con-
solidé du revenu.

RAPPORT DE LA RÉGIE AU PROCUREUR GÉNÉRAL

" 3 9 . Chaque année, dans le mois de
décembre, la régie doit transmettre au
procureur général, pour l'année expirée le
trente juin précédent, un rapport con-
tenant sommairement

a) les demandes faites à la régie et les
ordonnances qu'elle a rendues depuis son
entrée en fonction ou, selon le cas, depuis
son rapport précédent;

b) le nombre, la nature et le résultat
des enquêtes faites pendant la même
période.

Elle doit, en outre, fournir au pro-
cureur général tout autre renseignement
qu'il requiert.

INFRACTIONS ET PÉNALITÉS

" 4 0 . Tout propriétaire d'entreprise de
transport tenu d'obtenir l'autorisation de
la régie et qui refuse ou néglige de se mu-
nir de cette autorisation, ou qui, l'ayant
obtenue, exploite son service autrement
que prescrit par la régie, ou qui enfreint de
toute autre manière une disposition de la
présente loi, d'une ordonnance ou d'un
règlement de la régie,—commet une in-
fraction et est passible, en outre des frais,
d'une amende d'au moins dix dollars et
d'au plus vingt-cinq dollars, pour la pre-
mière offense; d'une amende d'au moins
vingt-cinq dollars et d'au plus cinquante
dollars, pour la deuxième offense; d'une
amende d'au moins cinquante dollars et
d'au plus cent dollars, pour toute offense
subséquente; et, dans tous les cas, à dé-
faut de paiement de l'amende et des frais,
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d'un emprisonnement d'au moins huit
jours et d'au plus un mois.

" 4 1 . Lorsqu'il est établi devant la régie
que le possesseur d'un véhicule automobile
a subi au moins trois condamnations pour
infractions à la présente loi, à une or-
donnance ou à un règlement de la régie,
celle-ci peut recommander au trésorier
de la province l'annulation de l'enregistre-
ment de tout véhicule automobile utilisé
par le délinquant et qui a servi à la com-
mission de l'une de ces infractions; et,
dans ce cas, le trésorier de la province
peut annuler, pour le temps qu'il juge à
propos, l'enregistrement de ce véhicule
automobile.

" 4 3 . Dans toute poursuite pour in-
fraction à la présente loi,

a) il n'est pas nécessaire de produire
l'original d'un livre, document, ordon-
dance ou registre en possession de la
régie; une copie ou un extrait, certifié
par le secrétaire de la régie, fait preuve
du contenu de l'original;

b) il est permis de poursuivre par une
seule et même plainte plusieurs infrac-
tions à la présente loi, aux ordonnances ou
aux règlements de la régie, commises par
une même personne, pourvu que la plainte
indique la date de chaque infraction et
l'endroit où elle a été commise.

" 4 3 . Les peines prévues par la pré-
sente loi sont imposées sur poursuite
sommaire, suivant la première partie de la
Loi des convictions sommaires de Québec
(chapitre 29).

PROCÉDURE

" 4 4 . La régie et les régisseurs enten-
dent les parties et les témoins sous ser-
ment et ont les mêmes pouvoirs qu'un
juge de la Cour supérieure pour les con-
traindre à comparaître devant elle et pro-
duire les livres, documents ou écrits qu'ils
jugent nécessaires.

Les sténographes officiels de la Cour
supérieure sont compétents pour prendre
et transcrire, sous leur serment d'office,
les dépositions des témoins.
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Les huissiers de la Cour supérieure
agissent comme huissiers de la régie et
peuvent, sous leur serment d'office, faire
rapport de leurs significations.

" 4 5 . La régie peut édicter les règles
de procédure et de pratique qu'elle juge
utiles à l'expédition des affaires qui lui
sont soumises et à l'exécution de ses ordon-
nances.

" 4 6 . A la demande de la régie ou de
toute partie intéressée, une ordonnance
de la régie peut être homologuée par la
Cour supérieure du district où elle a été
rendue ou de celui où est située l'entreprise
de transport concernée.

La Cour supérieure homologue l'or-
donnance, sur requête sommaire, dont
avis doit être donné conformément aux
règles de pratique de la régie, et sur pro-
duction, au greffe de la Cour supérieure,
d'une copie dûment certifiée de l'ordon-
nance.

Nulle contestation ne peut être engagée
sur cette demande.

Après homologation, l'ordonnance est
exécutoire comme tout autre jugement de
la Cour supérieure.

Durant les vacances judiciaires ou hors
terme, un juge de cette cour a la même
juridiction que celle-ci pour les fins du
présent article.

" 4 7 . Il n'y a pas d'appel du jugement
prononçant l'homologation, mais l'or-
donnance de la régie, homologuée ou non,
est susceptible d'appel dans les cas prévus
par l'article 48.

APPEL

" 4 8 . Les décisions de la régie sont sus-
ceptibles d'appel à la Cour du banc du roi
siégeant en appel, mais seulement sur des
questions de compétence ou de droit.

" 4 9 . Cet appel est porté conformé-
ment aux règles du Code de procédure
civile, sauf les dérogations qui suivent.

La partie appelante doit obtenir, d'un
juge de ladite cour, la permission d'inter-
jeter appel, sur requête signifiée aux par-
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ties et à la régie et produite dans les quinze
jours de la décision de la régie, ou de son
homologation si elle a eu lieu.

Cette requête doit être présentée au
juge dans les huit jours de sa production.

Les frais de cette demande sont à la dis-
crétion du juge.

" 5 0 . Si l'appel est permis, il est porté
au moyen d'une inscription produite au
bureau du greffier des appels dans les
huit jours du jugement autorisant l'appel.

Pour le surplus, les dispositions du Code
de procédure civile régissant le cautionne-
ment et toutes autres procédures des
instances en appel devant la Cour du banc
du roi s'appliquent, mutatis mutandis, aux
appels interjetés en vertu des articles 48
et 49.

Pour les fins de ces appels, toute expres-
sion du Code de procédure civile désignant
le protonotaire de la Cour supérieure signi-
fie le secrétaire de la régie et toute expres-
sion désignant la cour dont le jugement
est porté en appel signifie la régie.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

" 5 1 . Tout écrit ou document émanant
de la régie, signé ou attesté par un mem-
bre ou le secrétaire de la régie, en sa quali-
té officielle, est authentique et fait preuve
de son contenu, sans qu'il soit nécessaire
d'en prouver la signature.

" 5 2 . Le procureur général est chargé
de l'exécution de la présente loi."

2 . Toute autorisation accordée, avant
l'entrée en vigueur de la présente loi, par
la Régie provinciale des transports et
communications, à un propriétaire d'en-
treprise de transport visée par l'article 2
du chapitre 16 des Statuts refondus tel
qu'édicté par la présente loi demeure en
vigueur, jusqu'à révocation par la Régie
des transports, comme si elle avait été
accordée par cette dernière en vertu dudit
chapitre 16.
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3 . Les procédures et affaires pendantes,
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi, devant la Régie provinciale des trans-
ports et communications, dans toute ma-
tière concernant une entreprise de trans-
port au sens de l'article 2 dudit chapitre 16
seront continuées et terminées par la Ré-
gie des transports.

Les dossiers relatifs à ces procédures et
affaires seront transmis à la Régie des
transports en conformité des instructions
du procureur général.

4 . L'article 68 de la Loi des véhicules
automobiles (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 142) est modifié en remplaçant, dans
les deux premières lignes du paragraphe 3,
les mots "La Régie des services publics
peut à compter du 29 mai 1939" par les
mots "La Régie des transports peut".

5 . L'article 3 de la Loi du service civil
(Statuts refondus, 1941, chapitre 11, édic-
té par l'article 1 de la loi 7 George VI,
chapitre 9) est modifié en remplaçant le
sous-paragraphe d du paragraphe 7° par
le suivant:

"d) de la Régie des transports, de la
Régie provinciale de l'électricité et de la
Régie des services publics;".

6 . L'article 45 de la Loi des pensions
(Statuts refondus, 1941, chapitre 13), édic-
té par l'article 6 de la loi 6 George VI,
chapitre 14, modifié par l'article 2 de la loi
7 George VI, chapitre 10, par l'article 2
de la loi 8 George VI, chapitre 9, et par
l'article 6 de la loi 11 George VI, chapitre
16, est de nouveau modifié en remplaçant
le sous-paragraphe d du paragraphe 9°
parle suivant:

"d) de la Régie des transports, de la
Régie provinciale de l'électricité et de la
Régie des services publics;".

7 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qu'il plaira au lieutenant-gou-
verneur en conseil de fixer par pro-
clamation.
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